
Façon de dire

382milliards  : c’est le montant
des dividendes que les entre-

prises européennes ont versés à leurs
actionnaires en 2022. Plus de 80 milliards
pour le seul CAC40. Un courrier patronal
(« Vernimmen ») s’empresse de dire que
« les dividendes n’ont jamais enrichi les
actionnaires puisque la valeur de leurs
actions baisse mécaniquement ». Étrange
façon de dire. Ce qui est sûr, c’est que
l’économie des pays, elle, s’est appauvrie
d’autant.µ

Gérard Streiff

39e Congrès : Le texte d’orientation  de la direction
choisi par 81,9% des militant.e.s (p. 3)

Vidéo
Manifestation
parisienne
contre
la réforme
des
retraites
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Retraites

Prochaines journées
de mobilisation 
les 7 et 11 février

souscription.pcf.fr
https://www.youtube.com/watch?v=0866xG-1tOA
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS

2 février, à partir de 12 h : Cérémonies en
hommage aux fusillés de Nantes, devant la
Maison des Syndicats, Nantes (44)

2 février, à partir de 20 h : Conférence de
Patrick Le Hyaric « Gagner la paix », organisée
par les communistes du Doubs. Salle Jean-Zay,
Besançon (25)

3 février, à partir de 9h30 : Rencontre à
destination des syndicalistes sur le thème «
Retraites, emplois, salaires : quelle action pour
gagner ? », à l’initiative des parlementaires
communistes du département Cathy
Apourceau-Poly, sénatrice, et Jean-Marc Tellier,
député. Sallaumines (62)

4 février, à partir de 9h30 : Journée d’études
sur les procès des FTP, 2 séances : La
résistance des groupes communistes en Loire-
Inférieure, puis Les procès allemands et leur
mémoire. Inscription avant le 20 janvier : par
courriel à comitesouvenir@orange.fr (bien
préciser vos nom, prénom, et téléphone) ou par
courrier à : Comité départemental du Souvenir
des fusillés de Châteaubriant et Nantes et de la
Résistance en Loire-Inférieure, 1 place de la
Gare de l’État, case 1. 44276 Nantes CEDEX
2. Hôtel du département, Nantes (44)

4 février, à partir de 15 h : Loto gourmand de
la section Sud Sainte-Baume, avec de
nombreux lots à gagner : 1 carton, 6 €, 4
cartons, 20 €. Espace culturel, La Cadière (83)

4 & 5 février : Conseil national

10 février, à partir de 18h30 : Débat public sur
la réforme des retraites, animé par Dominique
Watrin, ancien sénateur du Pas-de-Calais. 5bis
rue Michelet, Méricourt (62)

26 février, à partir de 10h30 : Cérémonies en
hommage aux fusillés de Nantes, square Jean-
Moulin, puis place Salengro et cimetière
Saint-Paul, Rezé (44)

4, 5 et 11, 12 mars : Congrès de section
18, 19 et 25, 26 mars : Congrès des fédérations
7, 8, 9, 10 avril : CONGRÈS NATIONAL

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE
VOTE des communistes pour le choix de la
base commune, les 27, 28, 29 janvier

MEETING unitaire contre la réforme des
retraites, à Beauvais (60), le 26 janvier ;
internationaliste pour la Paix, en présence de
dirigeants du PTB, du Mouvement des
travailleurs sans-terres du Brésil, de la Young
Communist League et de la Sozialistische
Deutsche Arbeiterjugend, ainsi que de
représentants de la CGT et du MJCF, à
Hellemmes (59), le 27 janvier
CONFÉRENCE-DÉBAT en visioconférence sur
la réforme des retraites avec Nicolas Castel,
Pierre Dharréville et Sandrine Mourey, animée
par Louise Gaxie, le 26 janvier ; sur la réforme
des retraites, animé par Dominique Watrin,
ancien sénateur du Pas-de-Calais, à Saint-Pol-
sur-Ternoise (62), le 27 janvier

Pour faire connaître vos initiatives, 
faites le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Cliquez pour partager le dessin

https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=3523581504629437&id=100009328659560


Les 27, 28 et 29 janvier, 42 237 communistes à jour de leurs cotisations et ayant adhéré
au PCF il y a plus de trois mois devaient choisir le texte de base commune de discussion
pour le 39e congrès du PCF.
29 898 de ces électrices et électeurs inscrit·e·s ont voté, soit 70,79 % des inscrit·e·s.
Il y a eu 686 bulletins blancs ou nuls, et 29 212 suffrages exprimés.
Cette participation montre la vitalité militante et démocratique du PCF.
La proposition de base commune adoptée par le Conseil national, « L'ambition communiste
pour de nouveaux jours heureux », a obtenu 23 930 suffrages, soit 81,92 % des exprimés.
Le texte alternatif « Urgence de communisme » a réuni 5 282 suffrages, soit 18,08 % des
exprimés.
En application de nos statuts, le texte "L'ambition communiste pour de nouveaux jours heu-
reux" devient donc la base commune de discussion dont tou·te·s les communistes vont dés-
ormais se saisir pour la travailler, l'enrichir de tous les débats et du mouvement social en
cours, des contributions et amendements. Ce travail, nous le mènerons avec l'ensemble des
communistes lors de nos
congrès de sections et de
fédérations jusqu'au
congrès national qui se
tiendra du 7 au 10 avril à
Marseille.µ
Paris, le 29 janvier 2023

La commission 
de transparence 

des débats 
du 39e Congrès 

du PCF.
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Résultat du vote des communistes
pour le choix de la base commune du
39e Congrès du PCF
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Partout dans ses discours, Fabien Roussel martèle à juste titre ce
chiffre effarant des inégalités femmes-hommes lorsqu’il parle
des retraites : « Les femmes touchent une retraite inférieure de

40 % à celles des hommes. » 
Derrière ce chiffre choquant, il y a la réalité de la pauvreté des femmes
en France, il y a un système qui dysfonctionne. 
En retour, cela veut dire que résoudre cette inégalité, avec une autre
réforme des retraites, est une solution profonde et structurelle qui
bénéficierait à toutes les générations.   
Voilà quelle est la mécanique que nous dénonçons : alors qu’elles font
plus d’études, les femmes sont aujourd’hui, dans leurs carrières, péna-
lisées par rapport aux hommes à la fois sur les salaires (de plus de 22 %
inférieurs à ceux des hommes), sur leurs promotions, sur leur déroule-
ment de carrière. Elles sont victimes de très fortes inégalités profes-
sionnelles et in fine cela se répercute sur les retraites. 
Ces inégalités résultent aussi d’une durée de carrière hachée, en raison
de la garde des enfants, du manque de place en crèches, des congés
parentaux, aides à la famille, aux personnes âgé·e·s, aux personnes en
situation de handicap… et de temps partiels subis. Le taux d’activité
des hommes est de 92 %, tandis que celui des femmes est de 84 %. En
France il existe, depuis 1972, de multiples lois pour l’égalité salariale
et professionnelle qui ne sont pas appliquées, c’est un véritable scan-
dale d’État, car ses lois sont non contraignantes.  
Dans leur vie professionnelle, les femmes subissent de nombreuses
contraintes au travail, qui non seulement ne permettent pas de
construire une carrière dans de bonnes conditions, mais constatons
aussi que cela prive le monde du travail de talents et de forces consi-
dérables. Si le taux d’emploi des femmes et leur rémunération étaient

égaux à ceux des hommes, le PIB de la France bondirait de 6,9 %.
Il est évident que la réforme des retraites de Macron est un recul pour
les droits des femmes, la Première ministre a dû le reconnaitre contrai-
rement à ses déclarations initiales. Mme Élisabeth Borne annonce : « La
fin de la décote à 67 ans, quel que soit le nombre de cotisations, béné-
ficie aux femmes ». Elle le dit : le minimum retraite annoncé à 1 200
euros ne va concerner que les salarié·e·s ayant cotisé tous les trimes-
tres. Autant dire que pour les femmes c’est un pur scénario de science-
fiction ! 
Pour survivre, les femmes qui le pourront vont être incitées à travailler
jusqu’à 67 ans pour avoir accès à une pension à taux plein. Alors qu’en
moyenne l’espérance de vie en bonne santé des femmes est de 64 ans.
Mais cet âge en bonne santé est évidemment moindre pour les femmes
dans les métiers avec beaucoup de pénibilité, qui sont loin d’être recon-
nus comme tels : les métiers d’aides à la personne, les crèches, les
ménages et autres métiers à horaires décalés… Et ce sont précisément
elles qui ne peuvent pas cotiser tous leurs trimestres ! La double peine
serait organisée contre elles. 
Des solutions existent : 
- Établissons l’égalité professionnelle : Les femmes travaillent,
concentrées dans seulement 12 familles professionnelles sur 87 et qui
sont non reconnues et sous payées, alors que depuis plus de 30 ans elles
sont plus diplômées que les hommes. Elles occupent des postes moins
qualifiés, moins valorisés. La société patriarcale les maintient dans un
statut d’infériorité. Le patronat utilise le travail des femmes afin d’éten-
dre la précarité, la flexibilité et le temps partiel à l’ensemble du monde
du travail.
- Établissons l’égalité salariale : La situation se dégrade pour le pou-

voir d’achat des femmes en France. En s’intéressant à la différence sala-
riale, on s’aperçoit tous les ans que les femmes travaillent gratuitement
au moins un mois et demi par an. Non seulement un même travail doit
être payé au même niveau quel que soit le genre du salarié·e qui l’ef-
fectue, mais nous revendiquons qu’à travail de « valeur » égale, le
salaire soit égal.
- Enfin l’assignation des femmes, dès le plus jeune âge, à certains
métiers plutôt qu’à d’autres : 48 % des femmes occupant un emploi
étaient cantonnées dans quatre secteurs d’activité : la santé et les ser-
vices sociaux, l’éducation, l’administration publique et le commerce de
détail. Une telle répartition des métiers est un handicap pour l’avenir
du pays, quand on sait, par exemple, les difficultés auxquelles s’expo-
sent les jeunes femmes pour engager un cursus d’ingénieur, alors que
la France a besoin de 10 000 ingénieur·e·s supplémentaires par an.
Derrière la bataille pour les retraites, tout le monde voit bien qu’il s’agit
d’un choix idéologique de société majeur pour l’ensemble des salariées,
pour la société.  µ

Hélène Bidard
membre du CEN

Les femmes pénalisées
RETRAITES

Pour cette seconde journée de mobilisation contre la réforme des retraites, la vague est plus forte encore
que lors du 19 janvier. Partout dans le pays, dans les grandes villes et les sous-préfectures, dans le public
et le privé, le rejet des mesures d’âges (64 ans et durée de cotisations) est massif dans les mobilisations
et les sondages. À l’Assemblée, l’Exécutif, acculé et sans majorité, multiplie les manœuvres, en creusant
dangereusement la crise démocratique.
Plus le gouvernement explique l’indéfendable, plus son improbable service après-vente s’accroche à des
éléments de langage soufflés par les marchés financiers et le patronat, plus le pays rejette cette contre-
réforme, plus il est question de la vie au travail, d’un choix de société, de ce que devrait être une juste
répartition des richesses produites. 
Deux nouvelles journées, le 7 et le 11 février, sont inscrites à l’agenda pour faire déferler de nouveau une
exigence massive et non négociable : le retrait ! 



Le 8 février 1962, des syndicats ouvriers (CGT, CFTC),
étudiants (UNEF) et enseignants (SGEN-CFTC, FEN), le
PCF et le PSU appellent à manifester à Paris, entre

18 h 45 et 19 h 30. Il s’agit de répondre aux attentats commis
à l’explosif par l’OAS la veille, en même temps que de récla-
mer la paix en Algérie. Or, le préfet de police, Maurice Papon,
celui-là même qui avait fait ses armes sous Vichy, puis orga-
nisé le massacre du 17 octobre 1961 contre les manifestants
indépendantistes algériens, Papon donc interdit le rassem-
blement. Puis encourage sa police à charger le défilé. 

Une répression particulièrement sauvage va coûter la vie à
neuf manifestants à la station de métro Charonne. Tous
membres de la CGT. Tous membres (sauf un) du Parti commu-
niste Français. On dénombra plus de 250 blessés.
Le 13 février, alors que de très nombreux arrêts de travail
ont lieu, que toute la région parisienne est bloquée, une
foule immense, évaluée à plusieurs centaines de milliers de
personnes, depuis la place de la République jusqu’au Père-
Lachaise, va accompagner les dépouilles des martyrs
jusqu’au Père-Lachaise.
Ils s’appelaient : Jean-Pierre Bernard, 30 ans, dessinateur
aux PTT ; Fanny Dewerpe,31 ans, secrétaire ; Daniel Féry, 15
ans, apprenti ; Anne-Claude Godeau, 24 ans, employée aux
chèques postaux ; Hippolyte Pina, 58 ans, maçon ; Édouard
Lemarchand, 40 ans, employé de presse ; Suzanne Martorell,
36 ans, employée à l’Humanité; Raymond Wintgens, 44 ans,
typographe ; Maurice Pochard, employé de bureau, 48 ans,
décédé le 20 avril 1962 à l’hôpital à la suite de ses bles-
sures.
Ces victimes seront enterrées au cimetière du Père-
Lachaise, près du mur des Fédérés, où se trouvent les
tombes de dirigeants du PCF (97e division).
Le 12 février 1962, le Premier ministre Michel Debré se rend
dans les locaux de la police parisienne, pour « apporter le
témoignage de sa confiance et de son admiration » ; puis,

le 13 avril de la même année, il écrit une lettre à Maurice
Papon, rendant « un particulier hommage à [ses] qualités de
chef et d’organisateur, ainsi qu’à la façon dont [il a] su exé-
cuter une mission souvent délicate et difficile ».
Pourquoi cette tuerie ? De nombreux historiens verront dans
cet événement (qui devait conduire à la fin de la guerre d’Al-
gérie) un gage donné aux milieux d’extrême droite, très
influents dans l’armée et dans la police, et affirment le
caractère prémédité de l’événement. L’Express du 15 février
1962 attribue au gouvernement ce calcul : « Les 8 morts du
8 février auraient servi, assure-t-on au gouvernement, à
démontrer à l’armée et à la droite conservatrice que le rem-
part contre le communisme était assez solidement maintenu
par l’État et que la propagande anticommuniste de l’OAS
était pure démagogie. »
L’historien Alain Dewerpe, dans « Charonne, 8 février 1962 :
anthropologie historique d’un massacre d’État  » (2006),
montre à la fois comment fonctionna la violence policière ;
comment le gouvernement mentit afin de nier sa responsa-
bilité ; comment enfin l’appareil judiciaire a évacué la res-
ponsabilité de l’État.µ

G. S.
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Le crime de Charonne



La campagne Stop Galère dans les transports en Île-de-France,
lancée en octobre 2022 par les communistes des 8 fédérations
d’Île-de-France et le groupe régional de la Gauche communiste,

écologiste et citoyenne, a pris une nouvelle dimension depuis jan-
vier.
À la dégradation considérable des transports franciliens subie,
depuis plusieurs mois, par les usagers et les salariés en raison de la
baisse de l’offre commandée par Valérie Pécresse, mais aussi de la
préparation de la privatisation, s’ajoute une hausse historique des
tarifs entre 10,5 % et 31,6 % en fonction des titres de transports. 
Les transports franciliens vivent une crise sans précédent. C’est pour-
quoi la gauche francilienne, politique et syndicale s’est rassemblée
afin, ensemble, et avec les usagers et les agents des transports,
d’agir pour sauver les transports publics en Île-de-France.
Le 2 janvier, plus de 250 grands élus, maires, conseillers départe-
mentaux, régionaux et parlementaires franciliens, ont adressé une
lettre ouverte à la Première ministre1 pour lui demander de stopper
la privatisation des transports en commun. De nombreux arguments
sociaux, environnementaux mais aussi économiques prouvent que la
libéralisation d’un réseau, qui fut le meilleur et envié dans le monde
entier, ne peut que provoquer son effondrement en passant aux mains
du privé.
En rien obligatoire, la privatisation des bus a un coût, d’ores et déjà
lourd dans la dégradation des conditions de travail des chauffeurs,
mais aussi un coût financier chiffré pour les seuls bus RATP à 4,9 mil-
liards ¤, afin que l’autorité organisatrice des mobilités rachète l’en-
semble des biens de la RATP nécessaires à l’exploitation d’un réseau
de bus divisé en 12 lots, faisant chacun l’objet d’un appel d’offre dif-
férent. 
En adoptant le point de vue libéral, cette privatisation ne serait que
gabegie, car l’autorité organisatrice connaît une situation budgétaire
déjà extrêmement préoccupante. Certains fins observateurs n’hési-
tent plus à parler de mur financier et d’une faillite possible.

Si la Première ministre n’a pas encore répondu directement aux élus,
dont l’ensemble des maires, conseillers départementaux, régionaux
et parlementaires communistes, elle a fait savoir par le ministre en
charge des transports que la question du calendrier de la privatisa-
tion était ouverte. Un report est donc possible. Isolée et fragilisée,
Valérie Pécresse s’obstine à vouloir faire vivre un moment Thatcher
aux transports de la région capitale sans avoir aucun contre-argu-
ment à opposer au front du refus de la privatisation. Partout des voix
s’élèvent contre ce danger, cette folie qu’est la privatisation, qui
déstabiliserait plus encore le réseau de transport.
Le collectif Stop Galère a réussi grandement à faire bouger les lignes.
Il nous faut maintenant ouvrir grand la porte que nous avons entrou-
verte en stoppant ce processus. 
C’est ce à quoi nous travaillons, en poursuivant les réunions
publiques, dont la dernière qui s’est déroulée à Paris le 25 janvier
dernier. Devant plus de 300 personnes, à la Bourse du travail, accueil-
lies par la Maire de Paris, Laurent Brun, secrétaire national de la CGT
cheminots, Bertrand Hammache, secrétaire général de la CGT RATP,
Benoît Teste, secrétaire national de la FSU, une représentante de l’as-
sociation d’usagers Plus de trains, et des élus communistes, écolo-
gistes, insoumis et socialistes ont fourni et fourbi les arguments qu’il
nous faut mobiliser pour sauver le service public des transports en
commun, pour le financer, sans que cela pèse ni sur les usagers, ni
sur les collectivités…
De nouvelles initiatives sont d’ores et déjà en préparation !µ

Céline Malaisé
présidente du groupe communiste

région Île-de-France
Pour plus d’informations sur les transports et sur plein d’autres
sujets, retrouvez-nous sur gauchecom.fr
1. https://www.lemonde.fr/idees/article/2023/01/02/nous-vous-
demandons-de-surseoir-au-processus-de-privatisation-pour-l-
ensemble-des-transports-d-ile-de-france-la-lettre-de-250-elus-franc
iliens-a-elisabeth-borne_6156329_3232.html

Stop Galère fait
bouger les lignes
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Dans un article pour La Nouvelle critique de novembre 1971, Oscar
Niemeyer revient sur le dernier panneau de son exposition au
Musée des Arts déco à Paris de 1965. Il s’y référait à ses nom-

breux projets dans le monde et les mettait en parallèle avec ses enga-
gements : « ...j’avoue que je ne me sens pas pour autant réalisé. Mon
travail s’est limité jusque-là à des œuvres gouvernementales et à des
immeubles bourgeois, il n’a jamais atteint les classes défavorisées. (…
) Pour cette raison, je me tourne vers la vie, intéressé aux problèmes
sociaux, et engagé dans la lutte contre la misère, la guerre et l’impé-
rialisme. »
Dans la suite de l’article, il semble combler ce vide en expliquant : « Cela
prouve, mes amis, l’importance que j’accorde au fait d’avoir élaboré le
siège du Parti communiste français, parti frère, le parti de la classe
ouvrière, marqué par un passé glorieux de luttes et de sacrifices... »
Pour lui le projet « demandait une architecture simple, inventive et dif-
férente, susceptible d’exprimer ce monde qui surgit sans préjugé, sans
injustice et que représente dans son essence l’objectif du PCF (…), une
marque de la société socialiste qui s’impose déjà avec la force d’une
nécessité. »
Oscar Niemeyer était un grand amoureux de la France, de ses écrivains
et de Paris où il a habité durant son exil. Cet élément est également à
prendre en compte dans son enthousiasme, d’autant que Paris lui offre
une ouverture sur l’Europe et le monde. C’est de France qu’il élaborera
le plus de projets.
Dans un des quartiers les plus pauvres de la capitale, alors en pleine
rénovation, où l’on voyait encore des maisons aux façades murées, déla-
brées, des appartements souvent insalubres, le siège du PCF semblait
pour le moins anachronique à certains. C’était sans compter, comme le
disait Wolinsky, que «  rien n’est jamais trop beau pour la classe

ouvrière », mais surtout qu’Oscar Niemeyer voyait dans le siège du PCF
une «œuvre qui constituera dans cette ville, j’en suis sûr, un exemple
de l’architecture contemporaine, et même, permettez-moi de le dire, un
point d’attraction et de tourisme. Un bâtiment aux formes nouvelles,
simples, sans finitions luxueuses et superflues : la maison du travail-
leur. »
Élaboré et construit dans les années 60, en pleine guerre froide, ce bâti-
ment et son rideau de verre contrastait pour le moins avec le fameux
rideau de fer. Interrogé dans le même numéro de La Nouvelle critique,
Georges Gosnat, le trésorier du PCF, déclarait : « Oui, pour la première
fois dans l’histoire de notre pays, un parti fait de son siège une maison
de verre. Personne ne peut douter que ce problème avait un caractère
politique qu’il fallait affronter. C’est ce que nous avons fait et nous
l’avons résolu selon notre méthode, c’est-à-dire avec la plus grande
confiance dans notre peuple. »
Cinquante ans plus tard, ce bâtiment reste une exception pour le siège
d’un parti politique et il est bien devenu un point d’attraction et de tou-
risme, l’affluence lors des journées du patrimoine, le nombre de visites
sollicitées, par des particuliers, des associations, des lycées, collèges,
voire des écoles primaires et bien sûr d’écoles d’architecture et des
Beaux-Arts.µ

Gérard Pellois
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SÉRIE
La petite histoire du siège du PCF

Un bâtiment éminemment politique (4) 

Michel Guillard-1977

https://souscription.pcf.fr/


Boutique en ligne du PCF
https://boutique.pcf.fr/
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MJCF
Rapport du HCE sur le sexisme 

Un constat accablant qui appelle
des réponses rapides

Le Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes (HCE)
a sorti fin janvier son rapport annuel. Le constat qu’il dresse est
inquiétant. Pourtant, la médiatisation des inégalités permet une

prise de conscience puisque 93 % des personnes interrogées estiment
que femmes et hommes ne sont pas traités à égalité dans la société. Les
jeunes femmes en ont déjà pleinement conscience entre 15 et 24 ans :
elles sont 80 % à penser qu’il est difficile d’être une femme. Elles décla-
rent aussi massivement avoir vécu des situations de sexisme à l’école
ou dans leurs études. En conséquence, neuf femmes sur dix adaptent
leur comportement au quotidien : ne pas sortir, réfléchir à sa tenue pour
« éviter » le harcèlement, etc. Pour autant, le rapport démontre un déni
très fort des hommes sur leur rôle dans le système patriarcal.
L’enquête démontre une surreprésentation des clichés sexistes et sté-
réotypes chez les jeunes, notamment chez les jeunes actifs. Alors que
11 % de la population considèrent qu’il faut être violent pour se faire
respecter, ce chiffre monte à 23 % chez les moins de 35 ans. De la même
façon, seule la moitié des jeunes hommes considère l’image renvoyée
par le porno comme problématique contre 79 % des seniors. Ces repré-
sentations ont des conséquences concrètes. Les jeunes femmes sont
surreprésentées dans les victimes de violences sexuelles. 12 % des
femmes ont déjà eu un rapport sexuel non protégé devant l’insistance
de leur partenaire. Le chiffre est de 18 % pour les 25-34 ans. De la même
façon, 4 % des femmes ont déjà eu un rapport sexuel pendant lequel leur
partenaire a retiré son préservatif sans demander leur accord, contre
8 % pour les 18-24 ans.
À l’école et lors de leurs études, le sexisme empêche les jeunes filles
de se réaliser pleinement. Elles sont 41 % à déclarer avoir été moins
bien traitées en raison de leur genre. Alors que la réforme du bac et par-
coursup ont accentué l’orientation genrée, 37 % des femmes affirment
avoir déjà vécu des discriminations sexistes dans leurs choix d’orien-
tation professionnelle. Seulement 6 % de la population font confiance
à l’école pour lutter contre le sexisme et les violences sexuelles. Cette
situation est intolérable, chaque jeune femme doit avoir accès aux
études sans subir de discriminations. Il s’agit d’un axe de travail prio-
ritaire pour la société égalitaire de demain.
Il est plus que temps d’agir rapidement et avec les moyens nécessaires
face à une augmentation de la pensée masculiniste. Le constat accablant
démontre aussi une confiance envers les associations pour lutter contre

le sexisme, mais un total manque de confiance envers le gouvernement.
Il est temps que le gouvernement partage cette confiance et écoute les
associations. Les mesures existent, elles n’attendent que d’être appli-
quées.
Le Mouvement jeunes communistes de France partage l’ensemble des
propositions effectuées par le HCE dans son rapport.
Le Mouvement jeunes communistes de France appelle le gouvernement
à mettre en place réellement et concrètement les cours d’éducation à
la vie sexuelle et affective comme partie d’un plan global pour lutter
contre le sexisme et les LGBTIphobies dans l’éducation. µ

Clémentine Le Duey
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Àl’occasion de la cérémonie de vœux aux armées, le 20 janvier dernier,
Emmanuel Macron a brossé devant elles, « tout autant que devant la
nation tout entière » dont il appelle à la « mobilisation », les grandes

orientations qu’il entend devoir être prises en matière de défense nationale
dans le cadre européen et mondial. L’ambition affirmée est de parachever la
transformation de nos armées pour « gagner la guerre avant la guerre ».
Nulle part il ne sera question de paix, de prévention politique et diplomatique
des conflits, de résolutions politiques des enjeux économiques et sociaux ou
écologiques aux sources de tensions régionales ou internationales dans le
long discours qui détaille l’emploi prévu du budget de 413 milliards d’euros
pour la période 2024-2030 – une augmentation historique : le double de la
période 2014-2017 – inscrit dans la future loi de programmation militaire
(LPM), qu’il définit en soi comme un « projet de souveraineté nationale »
(entendue comme la sauvegarde d’intérêts propres articulée à une prétention
hégémonique).
D’une LPM de « réparation » (les objectifs de la période 2019-2024) à une
LPM de « transformation », aujourd’hui, afin d’« avoir une guerre d’avance »,
les éléments de langage du Président de la République sont graves et inquié-
tants.
Partant du principe que, désormais, « une guerre ne se déclare plus » – pré-
supposé discutable –, il est question de « ne jamais être en retard d’une
guerre, ne pas chercher à gagner intellectuellement le conflit précédent, mais
permettre au pays d’être prêt pour celui qui peut venir. » Le prisme idéolo-
gique et politique du Président et chef des armées est que la guerre vient et
qu’il convient – non de l’empêcher, mais d’y être préparé : « Il faut gagner le
temps qui nous sépare du conflit de demain. » Certes, la mission dévolue à
la défense nationale est la protection des populations et du territoire natio-
nal, métropolitain et ultra-marin, en étant parée à toutes les éventualités
(et cela nécessite d’y travailler) ; mais, ici, il s’agit plus vraisemblablement
de parfaire aussi les capacités de projection extérieure de nos forces armées
au moment où un même tournant est pris, par exemple, par l’Allemagne en
Europe ou le Japon en Asie.
Le discours du 20 janvier s’appuie sur le cadre politique dressé dans la Revue
nationale stratégique (RNS) de novembre dernier : « La fracturation de l’ordre
mondial, porteuse d’enjeux et de risques pour notre liberté, » a conduit,
« dès 2017, la France à réinvestir dans ses armées, à déployer une stratégie
française et européenne de souveraineté face à un bouleversement des équi-
libres mondiaux ». Pas le temps, nonobstant, pour le chef de l’État de tirer
un bilan critique des premiers résultats de cette orientation.
« Inscrite dans la boussole stratégique de l’UE » et le « concept stratégique
de l’Otan », la stratégie française viserait à « renforcer le rôle de puissance
d’équilibre (…) moteur de l’autonomie européenne » que jouerait notre pays.
Au regard du déroulement des événements dans la guerre en Ukraine, il y a
de quoi interroger une telle conception. D’abord, de quel équilibre parle-t-
on ? Équilibre au sein de l’Otan ? Équilibre au sein du Conseil de sécurité des
Nations unies ? Équilibre comme arbitre impartial international, neutre, hors
des logiques de bloc qui s’installent ? Ensuite, parce qu’elle prolonge la

subordination à l’Otan (« un allié fiable », précise E. Macron – « comme en
Afghanistan ? », est-on tenté de lui demander) ; parce qu’elle s’inscrit dans
la logique, éculée, de puissances, qu’elle évoque une « autonomie » euro-
péenne toute relative, c’est un euphémisme, vis-à-vis des États-Unis et de
l’Alliance atlantique qu’ils ont forgée pour servir leurs intérêts hégémo-
niques. Enfin, parce que cette vision nie les réelles exigences de transfor-
mation de l’ordre international. C’est, au fond, grimer les matadors alors
qu’on est pétri de résignation.
Ces 413 milliards d’euros budgétés doivent servir en premier lieu, et c’est le
plus grave, à l’« adaptation » de la force de frappe nucléaire dont le budget,
déjà énorme, risque d’atteindre des sommets inégalés et aller à l’encontre
de nos engagements internationaux, notamment au titre du Traité de non-
prolifération (TNP) ; puis servir au perfectionnement de nos capacités auto-
nomes de renseignement, « à la maîtrise de l’empreinte et de la durée de nos
opérations lointaines » en renforçant les forces spéciales françaises, « à
passer à une capacité d’action dans des environnements contestés, face à
des adversaires aguerris, technologiquement redoutables », à la cyber sécu-
rité, à l’interopérabilité, au spatial et aux capacités navales.
Il s’agit aussi – c’est important – de « doubler la réserve opérationnelle »
pour renforcer l’armée d’active et d’organiser une « montée en puissance
d’unités nouvelles de réservistes ». Il promet, dans cet ordre d’idées, un
« service national universel (permettant) de disposer d’une jeunesse parée
à tous les périls ». Car, oui, Emmanuel Macron entend bien préparer la France
à la guerre en en appelant, en outre, à une « mobilisation civile (…) insépa-
rable de l’effort militaire » par une « série de lois d’actions concrètes, de
mobilisation de la nation tout entière ».
Enfin, il va s’agir de renforcer les forces dites de « souveraineté » en outre-
mer, pour y renforcer la défense de ces territoires sur laquelle E. Macron
insiste à maintes reprises dans ses propos, alors que l’État dont il est le chef
n’est même pas capable d’y assurer des services publics et des conditions
de vie décentes pour tous.
Notre pays doit par conséquent, selon lui, et le mouvement est amorcé – nous
avons eu raison de le pointer en mars 2022* – se doter, c’est l’objectif stra-
tégique n° 3 de la RNS, d’une « économie de guerre » – « notre horizon col-
lectif », précise le Président – en accélérant les cadences de production et
en augmentant les volumes dans l’armement et, de fait, en réduisant, les
dépenses publiques dans les autres domaines de compétence de l’État.
Le président Emmanuel Macron fera ce qu’il faut pour obtenir un large accord
au Parlement en faveur de cette LPM en jouant de la fibre nationaliste – de
la peur (« être prêts à des guerres plus brutales, plus nombreuses et plus
ambiguës ») et d’une fierté mal placée. Le piège est tendu : « C’est le prix de
la sécurité de nos enfants, c’est le montant de notre rang à tenir, de nos
valeurs à défendre, d’un long récit de gloire et de liberté dont il nous faut
écrire les prochains chapitres. » Dans sa lancée, le chef de l’État, s’appuyant
notamment sur l’exemple de la force Takuba au Sahel et passant outre ses
échecs, affiche l’ambition pour la France « d’être en mesure d’agir avec les
Européens, à l’intérieur ou hors de l’Otan », et « d’assurer, si nécessaire, le

commandement d’opérations d’ampleur ».
Tout ici parachève une autre transformation, celle de la défense, des forces
armées en projet politique en soi. Ces « changements » vers une société
guerrière, E. Macron les veut durables et « irréversibles ». Si aucune initia-
tive n’est prise dans les semaines à venir par les forces de gauche, les orga-
nisations syndicales et associatives, les artisan·e·s d’une culture de paix,
pour porter en débat, dans le pays, l’analyse de l’état du monde et une remise
en cause des orientations et choix présidentiels, il est à parier qu’Exécutif
et sa majorité, solidement aidés de la droite et de l’extrême droite, fabri-
queront du consensus à coups de rouleau-compresseur idéologique et poli-
tique.
Ce n’est pas un débat de spécialistes mais les généralités n’y suffiront pas.
La violence guerrière est là, les inquiétudes, légitimes, sont fortes. Il n’y a
pas de statu quo possible, mais l’orientation de nos choix en France peut soit
contribuer à plus d’instabilité et d’insécurité humaine et globale, soit contri-
buer à y apporter des solutions de fond pérennes.
1. Dans un contexte de surmilitarisation des relations internationales, la
fuite en avant militaire – sans objectif politique bien net, hormis l’ambition
de domination – est-elle non seulement la réponse à la résolution des conflits
en cours mais aussi un mode de traitement des sources de conflits (mise en
concurrence des peuples, logiques impériales et hégémoniques, accapare-
ment des richesses et ressources, explosions des inégalités socio-écono-
miques) ? Et, en Europe, à quels objectifs politiques répond la recherche d’une
victoire militaire en Ukraine contre la Russie ? Et en quoi cela servirait-il les
exigences de paix des peuples européens, ukrainien et russe compris ?
2. S’il ne peut faire de doute qu’une force de défense nationale ne peut remplir
sa mission que bien équipée, bien préparée, bien organisée et encadrée, de
quelles marges réelles d’autonomie, voire d’indépendance nationale, dis-
pose-t-elle, tant qu’elle se trouve insérée à l’Otan et que les accords de coo-
pération militaire ou partenariats stratégiques bilatéraux obéissent à des
visées stratégiques définies en dehors d’elle ?
3. Les enjeux sociaux, sanitaires, climatiques et environnementaux à l’échelle
globale trouveront-ils des réponses dans l’action militaire ou dans le déploie-
ment de coopération et de solidarités internationales historiques, jalons d’un
nouvel ordre international ?
4. Enfin, le déclenchement de la guerre en Ukraine par V. Poutine a mis en
lumière l’obsolescence de la dissuasion nucléaire. Celle-ci n’empêche pas les
guerres, au contraire elle en renforce les risques de catastrophe généralisée.
Il existe une chance inédite à saisir pour la France, avec le Traité international
d’interdiction des armes nucléaires (TIAN), d’imprimer un mouvement de
dénucléarisation multilatérale.
Partout où elles et ils interviendront, les communistes démontreront l’ur-
gence et la possibilité d’une sécurité humaine globale ; car lui ouvrir la voie,
ne serait-ce pas là, pour notre pays, vraiment « tenir son rang » ?µ

Lydia Samarbakhsh
Responsable du secteur International 
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